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A Paris, le 18 mai 2021 
 
Le ministre des solidarités et de la santé 
 
à 
 
Madame la Présidente de la  
Cour administrative d’appel de Bordeaux 
17 Cours de Verdun  
CS 81224  
33074 BORDEAUX CEDEX 

 
 
 
 
Objet : Affaire n° 19BX00878 : requête de la commune d’Oloron Sainte Marie 
 
J’ai pris connaissance de votre courrier du 07/05/2021 fixant au 01/06/2021 l’audience publique dans le 
cadre de l’affaire citée en référence et m’invitant le cas échéant à présenter mes observations sur la 
requête de la commune d’Oloron Sainte Marie tendant à l’annulation du jugement n°s 1702503, 1702500 
du 20 décembre 2018 du tribunal administratif de Pau. 
 
Mes services viennent donc seulement d’être informés de cette affaire pour laquelle mon département 
ministériel est compétent pour représenter l’Etat devant la cour administrative d’appel, la requête en 
appel ayant été enregistrée le 02/02/2019. 
 
En effet, le transfert de cette compétence aux agences régionales de santé opéré par le décret n° 2018-
854 du 20 août 2020 portant diverses mesures de simplification dans les domaines de la santé et des 
affaires sociales n’est applicable qu’aux appels formés à compter du 1er janvier 2020.  
 
Je demande le maintien pur et simple du jugement querellé (n°1702503, 1702500) du tribunal 
administratif de Pau du 20 novembre 2018, dans toutes ses dispositions, en me référant aux écritures que 
j’ai présentées en première instance.  
 

***** 
 
Par ces motifs, je conclus à ce qu’il plaise à votre juridiction de rejeter la requête présentée par la commune 
d’Oloron Sainte Marie. 
 

Pour le ministre et par délégation, 
Le sous-directeur du contentieux 

 
 
 
 

Thomas BRETON C
A
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